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Préambule : accueil à la mise en place des RAR en 2006-2007 :

Dans le premier degré, le dispositif RAR a été accueilli de manière assez positive. Davantage de réserves se sont manifestées en maternelle, où le dispositif a été jugé éloigné des préoccupations des équipes, sauf récemment où commence à s’affirmer le sentiment d’appartenance à un réseau, grâce à des actions communes.

Dans le second degré, le dispositif a été accueilli par les enseignants, au mieux avec indifférence. L’ensemble des « nouveaux personnels » (enseignants supplémentaires présentés et perçus au départ comme de « super-professeurs », assistants pédagogiques dont on ne cernait pas les attributions, secrétaire-coordonnateur dont on ne connaissait pas le rôle) a dans un premier temps été perçu comme un corps étranger dans les collèges. Une mise en place rapide, qui n’a pas laissé suffisamment de temps pour les explications, a engendré des réflexes d’hostilité, ouvrant la voie à des compromis (comme le partage en trois du temps du professeur référent) et du retard dans le démarrage effectif.

Depuis, les missions des professeurs référents ont été mieux comprises et cadrées, leur intérêt mieux perçu.


Le sentiment d’appartenance à un réseau s’est affirmé. Il résulte de la conjonction de plusieurs améliorations nettes : meilleure mise en commun des moyens supplémentaires, organisation du réseau rationalisée (comité exécutif, réunions de bureau, réunions de liaison, réunions propres à chaque degré), les rencontres inter-degrés, le stage RAR, les projets partagés entre écoles et collège.
Le rôle des pilotes et des secrétaires-coordonnateurs Education prioritaire a été déterminant dans cette meilleure perception du réseau.
A PUBLIC SCOLAIRE
A 1  CARACTERISTIQUES DU PUBLIC SCOLAIRE :
Analyse : 
La rotation des élèves, ou plutôt celle des familles, a plusieurs causes : la rénovation urbaine très présente dans trois secteurs de RAR sur quatre ; les dynamiques résidentielles des familles les plus solvables et capables d’un projet ; l’instabilité due à un hébergement précaire (dans certaines écoles, le turn–over est au moins équivalent à 50%).
Les mouvements se concentrent à la fin de la maternelle et à la fin du cycle 3.  Les stratégies d’évitement des RAR sont évidentes et anciennes, surtout pour deux d’entre eux.
On constate une légère augmentation des CSP favorisées, et une légère diminution des CSP défavorisées. Le nombre d’élèves de nationalité étrangère est en diminution. 

Les autres indicateurs restent stables.

Aucune mesure particulière concernant la scolarisation des enfants de moins de trois ans, des élèves en situation de handicap et des ENAF dans les réseaux « ambition réussite » n’est prise : les RAR sont, dans ce domaine particulier, dans le droit commun.

A 2 ASSOUPLISSEMENT DE LA CARTE SCOLAIRE :
Analyse : 
L’impact des nouvelles mesures d’affectation en 6ème n’a pas été étudié de manière précise. Préexistant à l’assouplissement de la carte scolaire, l’évitement des collèges RAR est un phénomène qui a tendance à s’amplifier pour deux d’entre eux sur quatre, en raison d’un ensemble de facteurs, où l’assouplissement de la carte scolaire ne joue qu’un rôle marginal. La situation d’un des quatre collèges RAR est jugée préoccupante à cet égard.

B SCOLARITE ET RESULTATS DES ELEVES 

B 1 RESULTATS SCOLAIRES :
Analyse : 
	Les résultats aux évaluations nationales en 6ème demeurent préoccupants. 

Il faut prendre en compte le fait que Paris possède le taux le plus élevé de réussite au DNB sur le plan national. Le différentiel entre RAR et académie reste élevé et tend à s’aggraver. En revanche, le taux de redoublement en 6ème est en baisse, les orientations en second GT sont en progression avec une probabilité de réussite plutôt favorable.

Ce paradoxe va être analysé plus finement mais une hypothèse émerge : le fait que probablement, les enseignants ont plutôt tendance à noter sévèrement au contrôle continu, ce qui grève le taux de réussite au DNB.

	Points forts / leviers

1) une poursuite d’études réussies en lycée plutôt favorable pour les élèves des RAR.
2) Des projets « tremplin vers le lycée » permettent de prendre en compte le parcours des élèves méritants  de RAR (boursiers et DNB mentions bien et très bien).
	Points faibles / Freins 

1) « turn over » des élèves très important qui ne favorise pas la continuité des apprentissages

2) l’évaluation par compétences n’est pas encore entrée dans les pratiques enseignantes, notamment en collège.


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

La mise en place effective du socle commun au collège devrait permettre une meilleure prise en compte des difficultés des élèves et l’élaboration de réponses appropriées. Le système de notation actuel défavorise les élèves des RAR.

Le renforcement du projet « tremplin vers le lycée », notamment vers les lycées ayant des classes préparatoires permet de prendre en compte le parcours des élèves « méritants » de RAR en lien avec les « Cordées de la Réussite ». 


B 2 DOMAINE EDUCATIF :
Analyse : 
	Le climat scolaire au collège tend à s’améliorer. Apaisement dû à plusieurs facteurs : 

- une baisse des effectifs attribuée à la non-attractivité du collège, 

- la mise en place d’adultes supplémentaires permet un encadrement plus rapproché des élèves,

- un sentiment de sécurité plus fort chez les élèves. On doit toutefois relativiser au regard des remontées d’enquête : sans doute une sous signalisation de l’absentéisme. Mais en général, en matière de climat scolaire, la situation parisienne des RAR est plus propice en raison de facteurs environnementaux : trame urbaine traditionnelle, densité, cadre moins oppressant.

Peu d’actions et/ou de formations concernant le domaine de la vie scolaire sont engagées. Par ailleurs, cette problématique semble être sous-estimée dans le premier degré : peu de réflexion à l’échelon du RAR sur l’apprentissage des compétences civiques par exemple.

	Points forts / leviers

1) meilleure perception des difficultés des élèves dans le domaine éducatif.
	Points faibles / Freins 

1) sous estimation de la problématique « vie de l’élève », climat scolaire. 

2) non prise en compte dans la politique des réseau de la dimension apprentissage de la vie civique et sociale.


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

La problématique de la vie scolaire est un des thèmes de réflexion que la MAEP a inscrits dans ses priorités. Dans les prochains contrats, devaient donc apparaître une réflexion, des actions concernant ce domaine.


C PILOTAGE ACADEMIQUE 

C 1 MOYENS ET RESSOURCES HUMAINES :
Analyse : 
Dans le premier degré, il n’y a pas de surcoût spécifique aux RAR : les écoles connaissent le même traitement que l’ensemble de l’éducation prioritaire. Le surcoût en RAR correspond à des postes en maternelle (14) ; en élémentaire (17) ; en poste RASED transformés (11) ; en moyens de remplacement (6) soit 48 postes au total.

Dans le second degré, des professeurs supplémentaires (17 postes) au titre du BOP 141 et l’attribution de 48 assistants pédagogiques prévues par la circulaire de mars 2006 sont spécifiques aux 4 RAR Pour le reste, ils se trouvent traités comme tout collège éducation prioritaire, tant en ce qui concerne les structures particulières que l’attribution de moyens au titre du BOP 230. Même traitement pour les crédits en € (BOP 141 et BOP 230).

Par ailleurs, il y a 4 temps pleins de secrétaires-coordonnateurs (moyens Education prioritaire

existant au préalable).
Il n’y a pas de politique spécifique pour l’implantation de dispositifs et structures attractives dans les RAR.
Politique académique concernant le recrutement : postes des professeurs supplémentaires mis au mouvement, commission de validation par la MAEP. 

Politique académique concernant les inspections : plus fréquentes dans les RAR (second degré). L’inspection des professeurs supplémentaires porte, le plus souvent, sur les activités devant élèves dans les disciplines d’origine. L’entretien qui suit l’inspection ne prend pas toujours en compte la spécificité des missions des professeurs supplémentaires.

Politique académique concernant la valorisation : pour le premier degré, depuis cette année, une bonification est octroyée aux enseignants ayant 3 ans de poste en RAR. Pour le second degré : le dispositif de bonifications va être mis à l’étude pour mise en place effective en 2011 après les 5 ans de services dans les RAR. 

Pas de politique spécifique pour les autres personnels, personnels de direction y compris. Ainsi à la rentrée 2008, 2 principaux ont été nommés tardivement, une équipe entière « vie scolaire » (3 CPE) a été renouvelée sans mesure d’accompagnement.
Il n’a pas été prévu que les différents services du rectorat puissent prendre en compte, dans les opérations de gestion collectives et individuelles, la spécificité des RAR.

Toutefois, des progrès dans ce domaine sont constatés.
> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :
Des réunions avec les services sont d’ores et déjà programmées. La sensibilisation des services est effective. La MAEP sera désormais consultée dans le cadre des réunions préparatoires aux recrutements, mutations et mesures de valorisation.

C 2 ACCOMPAGNEMENT ET FORMATION :
Analyse : 
	L’implication des corps d’inspection a été forte, lors de la mise en place des RAR. Elle a été renforcée cette année, où le principe d’un IA-IPR référent est adopté.

La MAEP a pris en charge l’animation des personnels (professeurs supplémentaires) jusqu’à cette année, le relais étant désormais pris par les IA-IPR. La DAFOR a pris en charge la formation des assistants pédagogiques. 

Pour les stages second degré, le Plan de formation académique ne prévoit aucune formation spécifique pour les enseignants des RAR (trop peu nombreux) ; toutefois, dans le cahier de charges de la formation continue de 2009-2010, il a été acté le fait qu’à chaque fois que pertinent, un module ou volet de la formation serait consacré aux RAR. En revanche, pour 2010-2011, aucun cahier des charges spécifique Education prioritaire n’a été rédigé, l’éducation prioritaire n’apparaissant plus en tant qu’axe spécifique du projet académique, mais se fondant dans les autres axes.

Avec la mise en place du Plan pour l’école, des difficultés pour la mise en place des formations inter-degrés se font jour. En effet, les formations inter-degrés, dans le premier degré, doivent être

programmées dans le contingent des animations-formations des IEN qui sont parfois réservés pour céder du temps pour les formations inter-degrés. Par ailleurs, les contraintes organisationnelles sont devenues très fortes : professeurs des écoles ne pouvant participer à ces formations inter-degrés que le mercredi matin, jour peu favorable dans les collèges sans compter les réticences des principaux.

Les enseignants, en particulier du second degré, encore peu convaincus du bien fondé des formations inter-degrés ne sont pas enclins à se porter volontaires. Ils pensent encore trop souvent en terme de liaison CM2 -6ème.

La MAEP possède un site académique de ressources.



	Points forts / leviers

1) des corps d’inspection engagés

2) la DAFOR très réactive dans la mise en place de formations à initiative locale


	Points faibles / Freins 

1) des obstacles à l’organisation de formations inter-degrés.
2) des enseignants pour qui le besoin de formation reste à construire.

3) certaines réticences des IEN ou principaux pour la mise en place des actions de formations 


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

Les formations inter-degrés restent difficiles à préfigurer en raison des incertitudes qui pèsent sur la logistique.

En revanche, le principe d’un IA-IPR référent est acquis et sera confirmé en 2010-2011.


D PILOTAGE LOCAL DU RESEAU : 
D 1 CONTRATS « AMBITION REUSSITE » :
Analyse : 
	Axes des réseaux : 

Renforcer la maîtrise de la langue (4 réseaux)

Ouverture culturelle (4 réseaux)

Apprentissage des langues vivantes (2 réseaux)

Améliorer l’intégration scolaire et sociale de la maternelle au collège (2 réseaux)

Projet personnel d’orientation et insertion professionnelle (2 réseaux)

Savoirs mathématiques et culture scientifique (2 réseaux)

Favoriser la continuité scolaire 3ème-2de (1 réseau)

Développer les TICE (1 réseau)

On remarquera que certains axes sont quasi exclusivement dédiés au collège. Il faudra accentuer l’idée que les axes de travail doivent être considérés dans le cadre du réseau dans sa globalité (de la maternelle à l’après 3ème).

Des tableaux de bord existent pour permettre le suivi et la régulation des actions. Le point faible reste l’évaluation des effets sur les élèves. Les indicateurs sont variés et dépendent des actions.

Le sentiment d’appartenance au réseau pose encore problème à certains enseignants. Ils n’en comprennent pas toujours l’utilité, faute de diffusion des documents et d’explication, particulièrement dans le premier degré où une certaine confusion demeure entre le travail de circonscription et le travail dans le réseau. En fait, ce sentiment naît par la mise en projet et par le fait que le secrétaire coordonnateur est présent pour aider à la concrétisation des projets. Même remarque pour le collège où les enseignants sont toujours réservés à l’idée même du réseau.

La diffusion des contrats a été effectuée mais elle n’a sans doute pas été assez accompagnée. Par ailleurs, chaque rentrée devrait être l’occasion de revenir dans les établissements sur ce qu’est le réseau, les axes de travail, les actions.

Enfin, le contrat devrait être présenté comme la référence pour les équipes, ce qui n’est pas, loin s’en faut, le cas actuellement. Le contrat est encore considéré comme « non contractuel ». 

Les axes ont été définis à partir d’un diagnostic précis. Ils sont pour l’essentiel centrés sur les disciplines ou pôles disciplinaires, ainsi que sur l’ouverture culturelle. Des axes plus transversaux, tels que la découverte des métiers et l’orientation, l’apprentissage du métier d’élève et le climat scolaire sont absents des axes et actions du RAR. L’axe « maîtrise des langages », tel qu’il est présenté, n’aborde pas la dimension des apprentissages dès l’école maternelle. Pourtant, l’une des spécificités de l’académie réside dans son taux d’élèves étrangers francophones à l’oral, mais qui éprouvent de réelles difficultés dans la maîtrise du français scolaire. Ils ont élaboré un français empirique, défectueux, source de graves lacunes au collège et au-delà.

L’article 34 permettrait la réalisation d’expérimentations, portant sur l’enseignement des disciplines, l’interdisciplinarité, l’organisation pédagogique de la classe, de l’école ou de l’établissement, la coopération avec les partenaires du système éducatif, les échanges ou le jumelage avec des établissements étrangers d’enseignement scolaire. Aucun RAR n’y a recours.

	Points forts / leviers

1) un meilleur sentiment d’appartenance avec le temps.
	Points faibles / Freins 

1) une réticence toujours forte pour travailler en réseau, en équipe.


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :
La préparation des nouveaux contrats devra prendre en compte la dimension réseau et non seulement parfois la dimension collège.

Les axes seront en accord avec les axes du projet académique : 

· Améliorer la maîtrise des langages ;

· Lutter contre le confinement culturel ;

· Assurer le sentiment de sécurité des élèves pour de meilleurs apprentissages ;

· Améliorer les carrières scolaires en développant les actions concernant la découverte des

métiers et l’orientation ; 

· Lutter contre le redoublement et trouver des alternatives à celui-ci.
A noter que ces cinq domaines sont plus points de vigilance à prendre en compte, que des priorités à décliner systématiquement telles quelles.


D 2 PILOTAGE DES RESEAUX :

Analyse : 

	Le principal est le responsable du réseau. L’IEN en est le copilote. Le coordonnateur du réseau (secrétaire du comité exécutif) organise la tenue d’un bureau qui prépare les comités exécutifs (points à l’ordre du jour, documents …). Lors la tenue de ces bureaux, la politique du réseau est décidée. Le comité exécutif se réunit au moins trois fois dans l’année. Toutefois, on constate que les comités exécutifs sont davantage une instance d’information qu’une instance de décision. 

Le rôle du coordonnateur est essentiel : il permet à l’information de circuler et la mise en cohérence du réseau.

Les missions sont définies par des lettres de mission. Pour les secrétaires-coordonnateurs, la MAEP a un rôle de veille et de supervision. Pour les professeurs supplémentaires, les lettres de mission sont établies par le responsable du réseau en lien avec le copilote du premier degré, de même que pour les assistants pédagogiques.

La MAEP organise des réunions « académiques » à destination des pilotes, des coordonnateurs et des professeurs supplémentaires, est présente systématiquement aux comités exécutifs ce qui permet un pilotage académique des réseaux.

La dynamique pédagogique des réseaux sera désormais assurée par un IA-IPR référent.

Perception du fonctionnement du réseau par les acteurs des réseaux :

Le comité exécutif : 

Sa composition est semblable dans tous les RAR : le principal, responsable du RAR, l’inspecteur chargé de circonscription et le secrétaire-coordonnateur forment le bureau. Les directeurs d’école, les professeurs référents, un IA-IPR qui est peu ou prou l’IA-IPR référent depuis la rentrée 2009 et la MAEP composent le comité exécutif. Différents acteurs peuvent être invités (responsables d’association ou de structures culturelles notamment), Le bureau prépare le comité exécutif (problématique, ordre du jour, documents …). La circulaire de mars 2006 assigne au comité exécutif la fonction de préparer, harmoniser, réguler les mesures destinées à faire vivre le réseau.

Mais dans les faits, les comités exécutifs rendent plutôt compte des décisions qui ont été prises en bureau. Elles font parfois l’objet de débats. Surtout informatifs, les comités exécutifs apparaissent peu décisionnaires. 


Le rôle des pilotes : 

Leur rôle a été décisif dans la mise en place des RAR.

Le co-pilotage est apprécié car c’est une garantie que les deux degrés soient représentés  de manière équilibrée. Il est essentiel que le responsable du réseau et le copilote construisent des points de vue qui convergent.  Toutefois, des réserves sont exprimées : le manque de suivi des projets, le manque de connaissance des pilotes par les acteurs de l’ensemble du réseau. Les pilotes évoquent le manque de temps pour initier, par exemple, des groupes de travail inter-degrés. 


Le rôle du secrétaire-coordonnateur : 

Sa fonction est perçue comme essentielle dans le fonctionnement du réseau : très apprécié dans le premier degré, plus contesté dans le second degré. Parmi les rôles identifiés sont cités : les relations inter-degrés ; le montage, la régulation et l’évaluation des projets ; le soutien et le conseil auprès des professeurs référents et assistants pédagogiques ; la circulation des informations ; le développement des contacts ; l’organisation de moyens ; le suivi des assistants pédagogiques. La régularité des liens avec les différents acteurs constitue la principale limite à son intervention.


Le rôle de la mission académique : 
La MAEP n’est connue que des pilotes, des professeurs référents et des directeurs des écoles. 

Certains acteurs du RAR ont perçu négativement le changement de cap de la mission depuis 2008 : moins d’interventions directes dans le domaine pédagogique, plus de liens avec les corps d’inspection et la DAFOR. ,Les pilotes constatent que la MAEP constitue un relais avec la direction de l’académie. Des attentes sont émises : organisation de conférences-débat, échanges de pratiques et réflexion pédagogiques, rôle de centre de ressources, rôle d’expertise et de réajustement des actions.

	Points forts / leviers

1) des professeurs supplémentaires très investis malgré les difficultés.
	Points faibles / Freins 

1) le concept même de  RAR est encore contesté par une partie non négligeable des enseignants, notamment du second degré.

2) une mobilité bien trop grande des personnels, y compris de direction.


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

La création de la mission d’IA-IPR référent est acquise. Reste à la définir et à la rendre opérationnelle.


D 3 OFFRE ET PARCOURS SCOLAIRES : 

Analyse : 
	L’offre scolaire et éducative dans les RAR permet de répondre aux besoins des élèves. Toutefois, par rapport à un collège en Education prioritaire, rien de spécifique aux RAR n’a été mis en place en termes  d’options attractives, notamment. Les dispositifs d’aide et soutien sont nombreux mais empilés. En revanche, très peu de PPRE. Les effets des différentes modalités du RAR sur la réussite des élèves sont difficilement quantifiables.

Un projet « Tremplin vers le lycée », vers deux lycées, Louis LE GRAND et HENRI IV est mis en place cette année. Il doit permettre à des élèves des RAR, méritants et boursiers, d’intégrer les secondes générales de ces établissements avec un accompagnement, tant en méthodologie qu’en ouverture culturelle.

 Il manque encore un appui généralisé dans les autres lycées parisiens pour ces élèves en application de la circulaire du 21 juillet 2000 (bourses au mérite) dans son volet « accompagnement ».
Il est à noter que l’option « découverte professionnelle 3 heures » n’est pas encore mise en place dans 2 RAR sur 4, qu’aucune mesure particulière n’est prévue pour l’affectation des élèves de RAR en découverte professionnelle (module 6 heures), que l’alternance au collège en 4ème n’est pas exploitée ni la mise en place de l’option « découverte professionnelle » en 4ème . 

Traitée classiquement comme dans tout collège, l’orientation des élèves ne fait donc pas l’objet d’une attention particulière.

Les dispositifs de socialisation et d’apprentissages, déclinaison parisienne des dispositifs relais internes aux établissements, par exemple, sont souvent mal acceptés par les enseignants au nom de l’égalité des élèves.

Le redoublement est encore un phénomène important dans les RAR au détriment des alternatives possibles.

	Points forts / leviers

1) amorce de la liaison troisième-seconde. 
	Points faibles / Freins

1) conservatisme des acteurs des RAR quant à la découverte professionnelle, l’orientation des élèves, la personnalisation des aides aux élèves


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

La découverte des métiers et l’orientation est un des thèmes fort que la MAEP a inscrit dans ses orientations. Les futurs contrats devraient tenir compte davantage de cette problématique essentielle dans les réseaux  qui concerne aussi le cycle 3 du premier degré.


D 4 PARENTS ET PARTENARIATS / PARTENARIATS D’EXCELLENCE : 

Analyse : 
	Quelques actions sont menées par les réseaux en direction des parents : toutes les écoles et collèges remettent en main propre les bulletins scolaires. Des actions de « visite » des parents sont mises en œuvre.

Par ailleurs, des initiatives dans le domaine de l’ouverture de l’école aux parents sont prises.

Le partenariat est développé dans les réseaux. Paris dispose en effet de ressources très importantes (parfois l’offre est trop riche). Le partenariat avec des lieux de culture prestigieux (Le Louvre, Musée du jeu de Paume, des Arts décoratifs, par exemple) est exploité et donne du sens à la lutte contre le confinement culturel des élèves.

Le partenariat d’excellence n’est, en revanche, pas suffisamment exploité.

Le programme de réussite éducative n’est pas assez mis à contribution dans la prise en charge d’élèves en difficulté, en particulier dans le premier degré. Lorsqu’il est mis en œuvre, il peut ne pas être conforme au texte officiel. Dès qu’il s’agit de faire appel à des dispositifs extérieurs, partenariaux dans la prise en charge d’élèves en difficulté, on constate une réticence des équipes, voire de l‘encadrement.

Au total, le dispositif n’a pas ou très peu modifié le regard porté par les élèves et leur famille sur le collège. Nombre d’entre elles utilisent des stratégies d’évitement.

	Points forts / leviers

1) Richesse des ressources
	Points faibles / Freins 

1) conservatisme des équipes pour faire appel au PRE 


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

Le nombre de PRE devrait augmenter depuis une circulaire du rectorat incitant les équipes des deux degré à y recourir.

Le partenariat d’excellence devrait également être davantage mis en œuvre.


E PEDAGOGIE : 

E 1 PROFESSEURS SUPPLEMENTAIRES : 

Analyse : 
	La mise en place des RAR a d’abord suscité de l’incompréhension chez les professeurs, en raison de leurs représentations au sujet des « super-profs ». L’hostilité s’estompe progressivement mais le travail en équipe des professeurs supplémentaires avec les autres enseignants demeure insuffisant.

On observe une lente évolution des pratiques notamment dans le premier degré, grâce à des actions inter-degrés (c’est le cas en langues vivantes où les professeurs des écoles sont épaulés par le professeur supplémentaire). C’est aussi le cas de certaines disciplines où un travail en équipe s’installe.
Les activités des professeurs supplémentaires sont essentiellement centrées sur leur discipline, plus rarement sur des domaines plus transversaux. Les compétences professionnelles acquises sont manifestes : animation d’équipe (assistants pédagogiques notamment), adaptabilité à des situations complexes (avec des interventions dans le premier degré en particulier) ; pédagogie de projet.

L’évaluation des effets du RAR n’est pas aisée : tout d’abord, le contrat de RAR couvre la période 2006-2010. Il n’a été effectivement mis en œuvre qu’à la rentrée de septembre 2007 et son bilan s’effectue, de fait, en février 2010. La période étudiée est donc de deux ans et demi et non de quatre, court pour mesurer les effets d’un dispositif, quel qu’il soit. Par ailleurs, la réalité parisienne fait que les familles ne sont pas stables sur un quartier. Les inscriptions comme les radiations dans les établissements scolaires sont nombreuses. Il est exceptionnel qu’un élève fasse sa scolarité entière dans le RAR. La notion de montée et de suivi de cohorte n’est pas souvent pertinente.

De plus, depuis 2006, les évaluations nationales, concernant les compétences des élèves, ont changé. De CE2 et 6ème, elles sont passées au CE1 et CM2 et d’évaluation diagnostique, elles sont devenues évaluation bilan. Ces changements opérés ne permettent pas de suivre les progrès individuels des élèves.

Enfin, les élèves scolarisés dans les différents établissements du réseau « Ambition réussite », de l’entrée en maternelle à la sortie du collège, bénéficient de façon inégale des moyens supplémentaires du RAR. Ces moyens agissent sur un temps limité de la scolarité de l’élève. Bien d’autres facteurs interviennent dans la réussite ou la difficulté des carrières scolaires. Ce sont par exemple, les réalités sociales et familiales, les éléments personnels, la qualité des enseignants, les projets pédagogiques propres à chaque établissement, les dispositifs d’aide, la politique de circonscription, la formation des enseignants,… Tous ces déterminants scolaires interagissent et ne permettent pas d’isoler l’apport du réseau dans la réussite des élèves.

  Toutefois, les effets les plus notables proviennent d’actions individualisées ou en groupe restreint (apport des assistants pédagogiques notamment) : meilleure motivation des élèves, meilleure appétence face aux savoirs, amélioration du climat scolaire en général, sentiment de sécurité propice aux apprentissages.

La difficulté majeure reste l’adhésion des enseignants « ordinaires » à la présence de professeurs supplémentaires dont ils ne voient pas forcément la plus-value.

L’amélioration du travail en équipe est indéniable avec des missions des professeurs supplémentaires qui se clarifient et l’apport de moyens supplémentaires mieux compris par les équipes. Dans le premier degré, l’apport des professeurs supplémentaires du second degré ainsi que celui des assistants pédagogiques est apprécié globalement. 
Perception du rôle des professeurs référents par les acteurs des réseaux : 

Dans les écoles, le rôle des professeurs référents est apprécié par les enseignants qui travaillent directement avec eux. Pour les autres enseignants, il reste peu lisible. Depuis peu, les enseignants des maternelles sont directement concernés par des actions, et conçoivent, de ce fait, une autre opinion.

Dans les collèges, le rôle des professeurs référents reste méconnu, voire dénié par une partie des enseignants. Le mi-temps devant élèves est certes reconnu, mais pas le mi-temps alloué aux autres activités au sein du réseau.

Apporter une expertise dans une discipline, établir des liens entre écoles et collèges, aider à la mise en place de projets, conseiller les enseignants du premier degré, coordonner les actions des assistants pédagogiques, tels sont cependant les rôles bien identifiés par les personnels.

	Points forts / leviers

1) des professeurs supplémentaires engagés

2) des assistants pédagogiques de qualité bien investis dans leur mission 

3) le travail du secrétaire-coordonnateur essentiel dans le travail de conviction à développer
	Points faibles / Freins 

1) une perception d’illégitimité des professeurs supplémentaires encore présente.
2) un travail en équipe encore embryonnaire dû au conservatisme spécifique de l’enseignant parisien.


	> Evolutions prévues pour la rentrée 2010 :

L’année 2010-2011 est une année de transition entre le bilan des contrats 2007-2010 et les contrats à partir de la rentrée 2011. Cette année sera mise à contribution pour l’élaboration de nouveaux contrats. La situation étant apaisée, les missions des professeurs supplémentaires peuvent être affinées : chefs de projets, ils devront prendre en considération et décliner les priorités du projet académique.


E 2 ASISTANTS PEDAGOGIQUES :
Analyse : 
	Les assistants pédagogiques se destinent le plus souvent aux métiers de l’enseignement, mais pas exclusivement. Le recrutement pose parfois problème pour certains profils recherchés, car singulièrement Paris ne dispose pas de « vivier », mais globalement, les postes sont pourvus. Un problème se posera de toute façon avec la mastérisation des concours d’enseignants et le changement opéré dans la formation des enseignants.

Il a été nécessaire de cadrer davantage les missions des assistants pédagogiques car certaines dérives étaient apparues, par exemple : mise à disposition des AP au sein du collège sans mission précise (« à la carte »), ou des missions trop vagues de surveillance d’élèves.

Les missions des assistants pédagogiques sont fixées par les réseaux, avec un cadrage de la MAEP à partir des textes officiels. Leurs missions sont diversifiées : aide aux professeurs référents dans la mise en œuvre des projets de liaison, aide aux élèves par la prise en charge en petits groupes (méthodologie et aide aux devoirs), aide à la compréhension du collège et de ses codes auprès de certains élèves, aide à la différenciation dans la classe, aide individuelle de remobilisation et d’atténuation de tensions auprès de certains élèves, aide aux élèves leur permettant d’aller plus loin, quel que soit leur niveau. 

Les modalités de prise en charge sont très variées : élèves volontaires ou élèves désignés, de la maternelle à la 3ème de collège, en petits groupes après la classe, en petits groupes dans la classe, un petit groupe d’élèves extraits d’une classe, co-animation au sein de la classe, accompagnement de projets de liaison…
Il y a tout de même lieu de s’interroger sur la pertinence de certaines prises en charge par les assistants pédagogiques : encadrement d’élèves les plus faibles, prise en charge au pied-levé, co-animation en classe non pensée. Le risque est important de voir les assistants pédagogiques utilisés sans réel projet.

Ces attentes parfois excessives font peser sur les assistants pédagogiques une responsabilité importante. Afin de l’assumer au mieux, ils sont en demande d’un cadre de travail clair, d’objectifs précis, d’échanges réguliers avec les enseignants, de collaborations pédagogiques et de réunions de régulation. La notion de statut, le besoin de formation et la remise en cause du contrat à mi-temps, reviennent aussi dans leurs observations.

Du côté des équipes pédagogiques, les critiques portent sur l’absence de formation des assistants pédagogiques (elle peut expliquer chez certains la difficulté à s’inscrire dans des projets particuliers ou à collaborer en bonne intelligence avec des enseignants), sur le manque de temps de concertation, sur le manque de préparation commune des séances et sur le manque de suivi des élèves pris en charge. Ce besoin de travail en commun devrait être pris en compte par les pilotes dans l’organisation des emplois du temps des personnels supplémentaires.

Les effets positifs sur les élèves sont manifestes dans les apprentissages (plus grande individualisation, établissement d’une relation de confiance). Par ailleurs, la motivation des élèves est plus affirmée.

Perception du rôle des assistants pédagogiques par les acteurs des réseaux :

Il est désormais perçu comme très important.

Les professeurs référents se sont vu confier un rôle de gestion et de management auprès des assistants pédagogiques. C’est pour eux une mission nouvelle qu’ils n’ont pas souhaitée et qui n’est pas dans leur culture. Cela peut parfois poser des problèmes quand ils estiment que l’investissement personnel ou la qualité du travail d’un assistant pédagogique sont insuffisants. Enfin, ils pensent que ceux-ci devraient être recrutés prioritairement auprès d’étudiants se destinant à l’enseignement et souhaitant participer à ce recrutement.

	Points forts / leviers

1) des assistants pédagogiques très investis dans leurs missions. 
	Points faibles / Freins 

1) pas de « vivier » pour des profils un peu rares recherchés.
2) inquiétude quant au recrutement des assistants pédagogiques avec la réforme de la formation des futurs enseignants.


E 3 PRATIQUES PROFESSIONNELLES : 

Analyse : 
Un travail plus collaboratif entre enseignants commence à poindre grâce au travail du secrétaire-coordonnateur, notamment dans la liaison inter-degrés. En revanche, le travail en équipe disciplinaire au collège n’est pas encore satisfaisant pour certaines disciplines, en particulier le français, les professeurs supplémentaires n’étant pas toujours pleinement légitimés auprès de leurs collègues.
L’inscription de la maternelle dans la démarche de réseau a été longue à mettre en œuvre. Depuis cette année, d’intéressantes actions collège-maternelle et maternelle-premier degré sont montées. Cette dynamique va se renforcer à l’avenir. 

La problématique de l’évaluation reste entière, elle peine à entrer dans les pratiques des enseignants. Il en va de même pour le socle commun.
Perception des effets sur les pratiques pédagogiques par les acteurs des réseaux : 

Les effets sont encore modestes.

Mais une évolution dans la réflexion pédagogique a pu être constatée, grâce notamment aux stages inter-degrés RAR : conception de l’évaluation, identification et compréhension des difficultés des élèves. De même sont retenus comme des points positifs : la confrontation des pratiques pédagogiques, la découverte des programmes d’un degré à l’autre, la modification de pratiques et de prises en charge d’élèves, une meilleure connaissance des fonctionnements réciproques, une meilleure appréhension de la difficulté des élèves au moment du passage en sixième (devoirs à la maison, méthodologie, autonomie, recherches personnelles, tutoiement,…).

On note aussi que les projets de liaison menés par les professeurs référents constituent un levier. On a pu ainsi passer plus rapidement de deux degrés qui se méconnaissaient à une volonté de réfléchir et de travailler en commun.

L’évolution est sensible chez les professeurs référents qui interviennent directement dans l’inter-degré. Des liens se sont noués entre personnes, plutôt qu’entre équipes. On constate que le premier degré est davantage en attente de la part du second degré que l’inverse.  Si l’évolution concerne la collaboration école-collège, il n’en va pas de même au sein des  « équipes » disciplinaires dans le collège, où  l’individualisme pédagogique est encore largement en vigueur.

On note que la formation a été un rouage important dans l’évolution des pratiques et des échanges inter-degrés, mais avec un effet limité dans le second degré du fait que la formation est basée sur le volontariat.
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Mercredi 19 mai 2010
de 9 h à 13 h


Grand Amphi du Muséum  
National d’Histoire Naturelle







Monsieur Patrick Gérard,
Recteur de l’Académie, Chancelier des Universités de Paris


vous prie de bien vouloir assister à la présentation du 
bilan des Réseaux Ambition Réussite (RAR) 


de l’académie


mercredi 19 mai 2010  
de 9 h 00 à 12 h 30


Grand Amphi du Muséum National d’Histoire Naturelle, 
57, rue Cuvier, 75005 Paris


Métro : Jussieu Bus : 67 et 89 


Merci de confirmer votre présence à l’adresse électronique suivante : 
b i l an ra r@ac-par i s . f r






